
Aux Pays-Bas, le médiateur national dénonce 
un climat politique de« nature raciste» 
Le débat fait rage sur l'imprégnation de la société par l'idéologie d'extrême droite de Geert Wilders 

LaHaye 
Envoyé spécial 

U nvifdébatagitelesPays-Bas 
depuis que le médiateur 
national (ombudsman) a 

décrit le climat politique régnant 
dans le pays comme étant" de natu
re raciste''· Avec sa petite phrase, 
lancée dimanche 20 octobre dans 
une émiss ion politique, Alex Bren
ni nkme ijer a apparemment brisé 
un tabou. li faisa it écho à un récent 
rapport du Conseil de l'Europe esti
mant que les Pays-Bas sont, après la 
Grèce et l'Autriche, la natio n euro
péenne où les discriminations sont 
le plus fréquentes. D'autres études 
récentes, d'origine néerlandaise, 
ont égalementincité le médiateur à 
dénoncer un Eta t de:venu " très 
populiste et nationaliste"· 

Un véri table choc pour un pays 
qui reste pers uadé qu'il pratique 
toujours la tolérance et jouit d 'une 
certaine supériorité morale. En 
fa it,« les Néerlandais hésitent entre 
ce qu'ils pensent vraiment et ce 
qu'ils voudra ient penser "• estime le 
sociologue Gabriel van den Brink, 
de l'université de Tilburg. 

S'ils alimentent une discuss ion 
polémique dans les médias, les 

propos de M. Brenninkmeijer on t, 
e n revan che, é té peu com mentés 
par le monde po litique. Et pour 
ca use : Je m édia te ur ne dénonce 
pas seulement-sans le cite r expli
citemen t - le courant extrém iste 
de droite et son leader, Geert Wil
ders , ma is la plupart des pa rt is 
re prése ntés au Pa rle me nt, qui 
en tretiendraient, selon lu i, un cli
mat néfaste en évoquant régulière
ment les menaces que représen
tent, à leurs yeux, les musu lmans 
ou les travailleurs es t-européens. 

Alors que, paradoxalement, la 
plupart des rapports offici els indi
quent q ue le processus d 'intégra
tion des étrangers fonctionne 
encore correctemen t aux Pays
Bas, e t sa ns doute b ien m ieux 
qu 'ailleurs. Au Parlement ou dans 
la vie économique, la diversité est 
u ne réalité tangible. 

Au lieu de J'évoque r, le monde 
poli tique ne met en évid ence que 
les problèmes et les difficu ltés, ce 
qui renforce le cl imat de défi ance, 
analyse le méd iateur. Un sondage 
de l'institut Motivact ion publié en 
août 20l2 ind iquai t, par exemple, 
que 33% des Née rl a ndais cra i
gna· tune trop grande infl uence 
de !Islam, que 22% d isa ient en 

avoir peur et qu e 12 % évoquaient 
leu r« pa nique» à cet égard. 

La com missio n d u Conseil de 
l'Europe chargée des di scrim ina
t ions a fait un constat semblable à 
celui du médiateur national. Elle se 
ré joui t, par exemple, de voir que 
les pouvoirs publics ont chargé des 
m agistrats et des policiers de s'atta
quer spécifiquem en t aux méfa its 
liés au racisme-onen recense envi
ron 1300 par an. Elle déplore, en 
reva nch e, que le gouvernem ent 
n'ait pas réagi au « point de signale
ment » ouvert en 2011 par le Parti 
de la liberté de M. Wilders. 

«Inévitables différences» 
Cette initiative visait à enregis

trer les dénonciations des " abus" 
et << nuisances" liés à la présence de 
travailleurs polonais, roumains ou 
bu lgares. A l'époque du lancement 
de cette initiative, la formation 
d'extrême droite avait bénéficié 
du silence des partis libéral et ch ré
t ien-démocrate, auxquels M. Wil
ders apporta it son soutien au Parle
ment. 

L'assemblée de Stras bourg 
invite aujourd 'hui les partis trad i
tionnels à réagir et à lan cer un plan 
d'action contre de tels .p rojets. 

Les médias les plus influents se 
d ivisent aussi quant au contenu 
des rapports officiels et des appré
ciations de M. Brenninkmeijer. <<JI 
se trompe: ce n'est pas du racisme, 
mais la manifestation d'inévitables 
différences culturelles"· écrit le 
mensuel d'opinion HP De Tijd. 

Le quotidien Trouw, d'origine 
protestante, estime que le média
teur a eu raison de tirer la son nette 
d'alarme ma is refuse, lui auss i, de 
parler de racisme. La criminalisa
tion des demandeu rs d 'asi le, le 
m aintien en détention de milliers 
de cl andesti ns et une politique 
d'im migration très rest rictive<< ne 
cadrent pas avec un Etat de droit"· 
juge cependan t ce journal. Le quoti
dien de référence NRC Handelsblad 
pense, lui, q ue le pays a surtout 
<<oublié de gérer sa diversité"· 

"C'est surtout la peur qui est 
néfaste "· analyse Ashley Terlouw. 
une juriste de l'université de Nimè
gue.<< Celui qui évoque de manière 
hystérique la perte d'identité et l'in
vasion des barbares peut désor
maiscomptersur l'approbation du 
public"· regrette, enfin, Abdelkha
der Benali, écrivain et présenta
teurde télévision. • 
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